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Climat alourdi au conseil de l´Ordre national des médecins (Cnom). L´institution bruisse des rumeurs de dissensions partageant, au sein du conseil national, les partisans et les opposants à l´actuel président national, le Pr Jacques Roland, qui doit être coopté de nouveau par ses pairs le 14 décembre, pour pouvoir briguer un deuxième mandat.
Un climat délétère au point de justifier une « mise au point » du président Roland devant la presse, à la fois pour célébrer les évolutions de l´ordre sous sa présidence, et brocarder les « assertions blessantes » de ceux qui « sèment la zizanie et cherchent à créer des divisions là où il n´y en a pas »… Drôle d´ambiance pour annoncer la création des conseils régionaux de l´Ordre, la toute dernière évolution de l´institution.

Instaurés par la loi Kouchner du 4 mars 2002, sur le droit des patients et la qualité du système de santé, ces conseil régionaux auront deux missions. Une mission administrative d´une part, avec un rôle de représentation des conseils régionaux auprès de toutes les instances régionales de la santé, de coordination des conseils départementaux, le devoir de statuer en appel sur les décisions d´inscription des conseils départementaux et de décider de suspendre temporairement un médecin du droit d´exercer, en cas d´infirmité ou d´état pathologique.

Et d´autre part, une mission dans le cadre de l´évaluation des pratiques professionnelles (EPP) la formation médicale continue (FMC).
Les conseils régionaux de l´EPP et de la FMC seront adossés aux conseils régionaux de l´Ordre, et trois ordinaux siègeront dans chacun de ces conseils d´EPP et de FMC. Ainsi, la convention de financement Ordre-Etat qui vient d´être signée confie-t-elle à l´Ordre, personne morale, la gestion budgétaire du fonctionnement des conseils de l´EPP et de la FMC, tâche que les conseils de FMC ne pouvaient accomplir, n´étant pas personne morale.

Enfin, on attend toujours le dernier décret d´application de la loi Kouchner, visant à instaurer des de nouvelles instances indépendantes, les chambres disciplinaires de première instance.
En revanche, on sait déjà que les conseil départementaux auront une obligation de conciliation des parties – une mission de conciliation d´au moins trois membre sera créée - et que le plaignant sortira de son rôle de « témoin » pour devenir « partie», ce qui lui permettra de faire appel de la décision.
Point fort de cette réforme, la présidence des Chambres disciplinaires de première instance (l´appel étant formé auprès du conseil national) sera assurée par un magistrat en activité ou honoraires des tribunaux administratifs ou des chambres administratives d´appel, nommé par le vice-président du conseil d´Etat.
En cas de contentieux d´élections, c´est le tribunal administratif qui sera compétent.

Les élections se feront en deux temps. Pour ce qui relève de la partie régionale et administrative, l´appel à candidature est déjà lancé et tout médecin inscrit à l´ordre peut postuler pour devenir conseiller régional. En revanche, seuls les titulaires des conseils départementaux pourront voter. La clôture des votes est fixée au 22 décembre, avec proclamation des résultats le 1er février prochain.

Mais il faudra attendre la publication du décret instaurant les chambres disciplinaires - ou quelques membres des conseils régionaux administratifs pourront siéger aux côtés des autres élus - pour procéder, dans les six mois qui suivent, sous la responsabilité des conseils régionaux, aux élections de ses membres.
